IV. CONNAITRE LE ROLE DES PRINCIPALES INSTITUTIONS QUI CONTRIBUENT A LA GESTION DES RISQUES (FAMILLE, SOCIETES ET MUTUELLES D’ASSURANCE, POUVOIRS PUBLICS).
A. Le rôle de la famille
La famille joue un rôle essentiel. Elle est la première instance d’entraide mutuelle, notamment dans le domaine des risques qui peuvent affecter les revenus d’activité. La famille a été pendant longtemps le seul lieu de solidarité entre les générations; après avoir été nourris et logés par leurs parents, les enfants leur devaient ensuite la réciproque. Elle est souvent, aujourd’hui encore, la seule institution qui permet la gestion du risque dans les sociétés traditionnelles ou peu développées (la gestion de ces risques affecte d’ailleurs la constitution de la famille en influençant les comportements de natalité). Elle partage ce rôle avec les entreprises et mutuelles d’assurance et les Etats-Providence dans les sociétés développées. Mais même dans les sociétés développées, la famille joue encore ce rôle d’institution de couverture des risques. La solidarité entre générations d’une même famille demeure en effet très forte.
Il est possible de distinguer trois types d’aides : les aides financières comme les dons et les prêts, les aides domestiques comme l’entretien du ménage ou la garde des enfants et les aides sociales comme les démarches administratives. Si les aides financières s’effectuent principalement vers les descendants (souvent à l’occasion de gros achats ou de la traversée d’une période difficile comme le chômage), les aides domestiques et les aides sociales s’échangent largement entre les trois générations (enfants adultes, parents et grands-parents). La fonction de solidarité de la famille se fortifie avec les difficultés économiques qui accroissent le risque chômage car les enfants restent de plus en plus tardivement sous le toit de leurs parents. 

B. Les sociétés et mutuelles d’assurance
Les sociétés et mutuelles d’assurance sont l’exemple type des organisations qui permettent de mutualiser le risque. Les sociétés d’assurance sont des sociétés privées qui ont pour objectif la réalisation d’un bénéfice. Les mutuelles et sociétés d’assurance mutuelles sont des sociétés de personnes à but non lucratif qui prônent généralement des valeurs de solidarité. Les sociétés et mutuelles d’assurance proposent une prise en charge partielle ou totale du préjudice subi, en échange du versement d’une cotisation, ou prime d’assurance. Leur activité s’appuie sur la « loi des grands nombres »  et sur la mesure des probabilités d’occurrence du risque, pour fixer les primes d’assurance. Elles nécessitent une population nombreuse d’assurés, sur laquelle répartir le coût des sinistres survenus et une probabilité de réalisation du sinistre assez faible (sans cela, la compagnie d’assurance ne pourra dédommager les souscripteurs, ou elle exigera une prime trop importante). Leur activité n’est viable que si les individus risquent de lourdes conséquences individuelles, sinon ils seront tentés d’y faire faceseuls. Il est enfin nécessaire que la probabilité de réalisation du risque soit approximativement la même pour tous les assurés, ou qu’à défaut, la probabilité individuelle ne soit pas connue des intéressés car un assuré qui réaliserait être moins exposé à un dommage que les autres, exigerait une modification du contrat en sa faveur ou souscrirait un contrat plus avantageux avec une autre entreprise d’assurance. Pour l’activité d’assurance, l’information est un problème crucial. Lorsque l’information est asymétrique au détriment des compagnies d’assurance, celles-ci peuvent avoir à faire face à des problèmes d’aléa moral (les assurés, se sentant protégés adoptent des comportements plus risqués) et à des problèmes de sélection adverse (les assurés qui savent avoir un niveau de risque inférieur aux autres ne s’assurent plus ou cherchent d’autres formes d’assurance et de ce fait, les compagnies d’assurance ne conservent que les assurés à haut risque).

C. Le rôle des pouvoirs publics
Seuls les pouvoirs publics peuvent garantir des principes d’équité et une véritable solidarité collective pour tous, notamment pour ceux qui ne sont pas en situation financière leur permettant de bénéficier de la mutualisation des risques par les mutuelles et entreprises d’assurance (Couverture Maladie Universelle par exemple). 


En matière d’assurance, le niveau optimal d’information n’est pas le niveau maximum d’information  : si les assurés sont trop informés, le risque est celui de l’aléa moral et de l’antisélection et si l’assureur est trop informé, le risque est celui de l’écrémage (l’assureur ne garde que les agents à faible risque). Un certain degré de « voile d’ignorance » est donc nécessaire pour une mutualisation efficace du risque. Les pouvoirs publics ont donc un rôle primordial à jouer. Soit ils sont en mesure d’assurer ce « voile d’ignorance », par exemple en contrôlant la diffusion de l’information et en veillant à la protection des données personnelles, soit, s’ils ne peuvent garantir ce « voile d’ignorance », ils doivent réguler l’activité d’assurance ou l’effectuer eux-mêmes. C’est ainsi, qu’en France, il est obligatoire de cotiser à la Sécurité sociale. Seuls les pouvoirs publics peuvent donc assurer une couverture des risques dans un cadre de réelle solidarité collective.
V. COMPRENDRE QUE LA PROTECTION SOCIALE, PAR SES LOGIQUES D’ASSURANCE ET D’ASSISTANCE, CONTRIBUE A UNE COUVERTURE DES RISUQES FONDEE SUR LE PRINCIPE DE SOLIDARITE COLLECTIVE
La protection sociale désigne l’ensemble des institutions et des mécanismes de prise en charge collective des conséquences pour les individus des risques sociaux : maladie, perte d’emploi (chômage), vieillesse (retraite), accident, famille, faiblesse des ressources et dépendance.
Le système de protection sociale en France est mis en place en 1945 avec l’institution de son principal édifice, la Sécurité sociale. La protection sociale s’appuie en France sur deux logiques : la logique d’assurance et la logique d’assistance. L’assurance est une forme de solidarité consistant à couvrir des risques éventuels en contrepartie d’une cotisation. Les prestations sociales sont versées aux ménages ayant préalablement cotisé et qui subissent une baisse de leurs revenus (chômage, retraite) ou une hausse de leurs dépenses (frais médicaux, charge d’enfants). Ainsi, les chômeurs anciennement salariés perçoivent des allocations après avoir cotisé à l’assurance chômage à l’époque où ils avaient un emploi. Le système français de retraite par répartition mis en place dans l’immédiat après-guerre en est un exemple. 
Cependant, cette logique d’assurance n’est pas adaptée au développement récent de la pauvreté chez des populations qui, faute d’avoir pu travailler, n’ont acquis aucun droit à ce type de solidarité. C’est pourquoi la solidarité sociale française répond de plus en plus à une logique d’assistance. Cette forme de solidarité consiste, pour la collectivité, à couvrir les besoins vitaux, et ceci sans contrepartie préalable des individus qui en bénéficient. On assiste ainsi au développement des minima sociaux (dont le RSA). Versés sous condition de ressources, ils sont destinés aux personnes qui n’atteignent pas un niveau de vie minimal et qui ne peuvent prétendre à des prestations du régime d’assurance, soit parce qu’elles ont épuisé leurs droits, soit parce qu’elles n’ont pas (ou pas suffisamment) cotisé au préalable. Le financement du système français de protection sociale est ainsi de plus en plus fiscalisé. Si les cotisations sociales constituent toujours une part prépondérante du financement, les impôts et les contributions publiques progressent rapidement pour atteindre plus du tiers de l’ensemble contre moins d’un cinquième au début des années 1980
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